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Édito

Cher(e)s adhérent(e)s, cher(e) militant(e)s,

C’est avec tristesse que nous avons accueilli les mauvais 
résultats obtenus par Force Ouvrière lors des élections TPE 
dans le secteur des Assistants maternels. Par conséquent et 
comme le prévoit la loi, nous ne sommes plus représenta-
tifs dans la branche des Assistants maternels du particulier 
employeur. Nous ne siégerons donc plus à la table des né-
gociations pour défendre vos intérêts. Notre déception est 
immense mais sachez bien que nous ne baisserons pas les 
bras et que, bien au contraire, nous serons très vigilants 
sur ce qui va se passer au cours des prochains mois. Nous 
n’hésiterons pas à nous mobiliser et à dire les choses telles 
qu’elles sont, si nous voyons que les décisions prises vont à 
l’encontre de vos besoins. 

De la même manière, nous continuerons à vous informer 
et vous défendre. Un engagement qui prendra sans doute 
une forme différente de celui qui était le nôtre jusqu’à pré-
sent, mais nous serons toujours à vos côtés. C’est avec ce 
même esprit combatif que nous continuerons à négocier de  
nouveaux droits pour la branche des Salariés du particulier 
employeur. 

À l’instant où j’écris ces lignes, j’apprends justement que 
notre accord “cadre santé au travail” sera uniquement  
étendu aux salariés du particulier employeur et ne concer-
nera donc pas les assistantes maternelles. Je trouve  
personnellement cette décision tout à fait déplorable voire 
scandaleuse. La Direction générale du travail a été sensible 

à nos arguments mais les Assistantes maternelles ne faisant  
pas partie du Code du travail, elles ne peuvent avoir accès à  
la médecine du travail. Autre sujet d’actualité, la FGTA-FO 
a demandé l’obtention d’une reconnaissance particulière 
pour les Assistantes maternelles et les Gardes d’enfants 
qui accueillent et s’occupent d’enfants en situation de  
handicap. Ce projet a été élaboré en partenariat avec  
IPERIA (l’Institut de Professionnalisation des Emplois de la  
Famille). Nous avons en ce moment un CQP (un Certificat de  
Qualification Professionnelle) en expérimentation, nous  
vous donnerons les résultats avant la fin de l’année 2017. 

Enfin, motif de satisfaction, FO a obtenu un siège aux  
élections des CCPD (Commissions Consultatives Pari-
taires Départementales) dans les départements : Calvados,  
Morbihan, côte d’Armor, Charente-Maritime, Loire-Atlan-
tique, Aube, Corrèze, Somme et deux sièges dans le Maine 
et Loire. Il reste encore des départements à conquérir, mais 
malheureusement dans certains départements, aucune 
liste FO n’a été déposée !  

Suivez l’actualité sur notre site Internet et notre page  
Facebook, pour connaître le compte-rendu de notre  
rencontre avec Pajemploi du 4 juillet 2017. 

Bonne lecture !

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO
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L’IRCEM simplifie les démarches avec son service PREST’IJ

Question au gouvernement sur les MAM

Ce que ça change pour vous
Vous n’avez plus à attendre la réception du décompte IJSS 
pour le transmettre à l’IRCEM. Vous n’avez plus de borde-
reau à remplir et à renvoyer à l’IRCEM pour percevoir vos 
indemnités complémentaires Prévoyance.

Les services de l’IRCEM vont traiter les informations de paie-
ment d’IJSS transmises par la Sécurité sociale et procéde-
ront au paiement de vos indemnités complémentaires ou 
prendront contact avec vous si nécessaire.

Le déploiement de ce service se fait progressivement et sera 
généralisé au 1er juillet 2017.

Vous n’êtes pas concernés 
• �Si vous n’êtes pas indemnisé par la Sécurité sociale, 

vous devez continuer à déclarer à l’IRCEM vos arrêts  
et remplir un bordereau (activité de moins de 150h par 
trimestre, autres caisses…RSI, MSA…).

• �Si vous passez en Invalidité vous devez en informer  
l’IRCEM.

• �Si votre activité est gérée par une structure manda-
taire, celle-ci doit continuer à effectuer les démarches  
administratives auprès des services de l’IRCEM. 

(Source : www.ircem.com) 

 FGTA-FO Emplois de la famille

Ministère interrogé > Affaires sociales, santé et 
droits des femmes
Lorsqu’une assistante maternelle travaillant dans une MAM 
s’absente pour raison de santé, de maternité ou pour se  
former, les conseils départementaux ne veulent pas agréer 
une cinquième personne pour la remplacer. Ils appliquent 
ainsi, stricto sensu, l’article L.424-1 du code de l’action  
sociale et des familles qui limite à quatre le nombre des  
assistantes maternelles pouvant accueillir des mineurs au 
sein d’un établissement. 

“Article L. 424-1 du code de l’Action sociale et des familles 
Par dérogation à l’article L. 421-1, l’assistant maternel peut 
accueillir des mineurs au sein d’une maison d’assistants 
maternels. Le nombre d’assistants maternels pouvant  
exercer dans une même maison ne peut excéder quatre”.

Cela pose le problème de la continuité de service indispen-
sable pour les parents-employeurs obligés d’assurer eux-
mêmes la garde de leurs enfants en cas d’absences pro-
longées, congés maladies ou formations de leur assistante 
maternelle. 

Or à l’article L. 424-2, il est prévu la possibilité pour les  
parents de déléguer l’accueil de leur enfant à une ou plu-
sieurs assistantes maternelles exerçant au sein de la même 
structure. Ainsi, un assouplissement du texte de l’article  
L. 424-1 permettrait de répondre à une réelle demande et 
d’accompagner la politique de créations d’emplois dans ce 
secteur. 

Afin de pallier cette carence, il est alors demandé au  
gouvernement s’il est envisageable de donner aux MAM  

la possibilité d’une embauche supplémentaire d’une  
assistante maternelle polyvalente au travers d’un décret.

Réponse ministérielle apportée : 
Depuis leur création, les MAM ont connu un dévelop-
pement soutenu, passant de 160 en 2010 à 1 230 en 2014.  
Les MAM, en combinant souplesse et personnalisation de 
l’accueil individuel, participent au développement et à la 
diversification des modes d’accueil voulus par le gouverne-
ment.

Elles bénéficient d’un soutien accru : depuis le 1er janvier 
2016, celles qui s’implantent dans un territoire prioritaire en 
termes de développement de l’accueil du jeune enfant bé-
néficient d’une nouvelle aide au démarrage de 3 000 € par 
MAM, qui s’ajoute aux aides existantes (prime d’installation, 
prêt à l’amélioration du lieu d’accueil). Un bilan qualitatif, 
transmis au Parlement début 2015, a en effet montré que 
les MAM répondent à un besoin d’évolution des pratiques  
professionnelles, identifié tant par les familles que par les  
assistantes maternelles. 

Les MAM suscitent cependant un certain nombre de  
questions aux assistantes maternelles et aux services de 
PMI qui les agréent et les accompagnent. C’est pourquoi le  
ministère des familles, de l’enfance et des droits des femmes 
a diffusé en mars 2016 un guide à leur usage, qui apporte 
des réponses concrètes aux questions soulevées par ce 
type de structures. Ce guide permet d’aider les assistantes  
maternelles dans leurs démarches, à chaque étape du projet 
de MAM. 

Retrouvez ce guide dans l’espace adhérent du SN FO SAP.

En association avec l’Assurance Maladie (Régime général), l’IRCEM met en place un nouveau service  
gratuit : Prest’IJ. Les décomptes d’indemnités journalières de la sécurité sociale (IJSS) sont directement 
transmis par l’Assurance Maladie à l’IRCEM. Une démarche simplifiée : transmission automatisée des  
décomptes IJSS. 
Un paiement plus rapide : vos dossiers arrêt de travail sont traités dans de meilleurs délais.
Vous n’avez aucune démarche à faire pour bénéficier de ce service : tout se passe entre l’IRCEM et  
l’Assurance Maladie.
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Des nouveaux simulateurs chaque semaine

Ouverture des négociations salariales 

Assistantes maternelles, retrouvez chaque semaine dans 
l’espace adhérent du SNFO SAP, de nouveaux simulateurs 
qui faciliteront votre quotidien de professionnelle.

Après le calculateur “impôts” et “congés payés”, vous décou-
vrirez le simulateur “absence” et le simulateur “régularisa-
tion”.

N’hésitez pas à faire part de vos idées en matière de simula-
teurs en envoyant un mail à info@snfosap.fr 

 Alain Sklenard - Référent juridique

Le secteur des Emplois de la famille de la FGTA-FO a deman-
dé l’ouverture des négociations sur la grille des salaires dans 
la branche des salariés du particulier employeur (employée 
familiale, garde d’enfant, assistant de vie, aide-ménagère...).

La dernière réunion (mixte paritaire) s’est tenue au mois de 
juin, le 22, et a été l’occasion d’entamer les négociations sur 
ce thème. Nous vous tiendrons régulièrement informé des 
suites du dossier.
Rappelons qu’il n’y a pas eu de nouvelle grille des salaires 
depuis 2014, le niveau 1 de la grille a été depuis longtemps 
rattrapé par le SMIC horaire. Seulement 3 centimes séparent 
le niveau 1 et le niveau 2 depuis le 1er janvier 2017.

Ces salariés ont donc perdu du pouvoir d’achat, c’est pour-
quoi nous entendons négocier fermement afin que le retard 
d’augmentation soit rattrapé et compensé.

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO

L’anticipation des modalités d’organisation de la MAM et du 
travail en commun des assistantes maternelles est l’une des 
clés de la réussite du projet. Par ailleurs, les professionnelles 
peuvent trouver dans ce guide un ensemble de conseils  
relatifs à l’aménagement de la MAM, à son fonctionnement, 
aux règles d’hygiène et de sécurité alimentaire, à l’organisa-
tion des activités avec les enfants. 

Il contribue également à rapprocher les critères d’agré-
ment et de suivi des différents services de PMI et, de façon 
plus générale, à rassembler les précisions réglementaires  
intervenues après la loi du 9 juin 2010. 

Le guide permet enfin de diffuser les bonnes pratiques  
repérées au sein des MAM existantes, afin de garantir la  
pérennité de leur fonctionnement et la qualité de l’accueil 
: constitution de la structure en personne morale, expé-
rience antérieure d’au moins deux ans d’une des assistantes  
maternelles, rédaction d’un projet d’accueil, d’une charte de 
fonctionnement et d’un règlement intérieur. 

Le guide précise que la MAM permet à deux au mini-
mum, et jusqu’à quatre assistantes maternelles agréées 
de se regrouper au sein d’un même local. Chacune peut y  
accueillir au maximum quatre enfants simultanément 
(soit seize enfants au plus), en fonction de la capacité 
d’accueil du local et l’autorisation individuelle d’accueil 
délivrée à chaque professionnelle.
L’article L. 424-1 du code de l’action sociale et des familles 

dispose que le nombre d’assistantes maternelles pouvant 
exercer dans une même maison ne peut être supérieur  
à quatre, sans indiquer toutefois si ce nombre doit être 
apprécié simultanément ou non. 

Afin de lever toute ambiguïté sur ce point, le guide minis-
tériel relatif aux MAM pourra préciser, à l’occasion d’une 
prochaine mise à jour, que cette limite s’apprécie simul-
tanément. Ainsi, l’agrément de cinq assistantes maternelles 
regroupées en MAM est possible, soit pour remplacer ponc-
tuellement une collègue en cas de maladie ou de congé de 
maternité, soit de manière pérenne pour permettre le travail 
à temps partiel d’une ou plusieurs assistantes maternelles. 

Dans ces différentes situations, les assistantes maternelles 
ne peuvent pas recruter elles-mêmes une remplaçante. Les 
MAM demeurent un mode d’accueil individuel et, à ce titre, 
chaque assistante maternelle signe un contrat de travail 
avec les parents ou les représentants légaux de chaque en-
fant accueilli.
Les parents seuls, en tant qu’employeurs, peuvent procé-
der à ces embauches.
 
Question publiée au JO le 24/03/2015
Réponse publiée au JO le 11/10/2016 - page : 8368

(Source : www.assemblee-nationale.fr)

 FGTA-FO Emplois de la famille
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Report au 1er janvier 2019 
du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu

Accord-cadre sur la Santé au travail, les assistantes maternelles 
une nouvelle fois exclue du champ d’application… 

Une bonne nouvelle  
pour les assistantes maternelles de Fort-de-France !

La mise en place du prélèvement à la source qui était pré-
vue au 1er janvier 2018 va être reportée au 1er janvier 2019. 
Ce report doit permettre d’organiser un audit et une expé-
rimentation afin de mieux évaluer ce que le prélèvement 
à la source implique pour les collecteurs, notamment les 
employeurs. C’est ce qu’a annoncé le Premier ministre 
mercredi 7 juin 2017.

Les modalités d’imposition pour 2018 resteront donc 
inchangées par rapport à celles en vigueur en 2017.

(Source : communiqué de presse du 7 juin 2017)

 FGTA-FO Emplois de la famille

Le 25 novembre 2016 la FGTA-FO signait un accord-cadre 
sur la santé au travail pour les salariés du particulier  
employeur (SPE) mais aussi pour les assistantes  
maternelles. Il était hors de question pour le secteur des  
Emplois de la famille de la FGTA-FO que cet accord concerne  
uniquement la branche des SPE.

Cet accord initie en effet la création d’un Organisme 
de Gestion National (OGNP) Paritaire dont la mission  
principale est d’assurer l’interface entre les particuliers  
employeurs, les salariés et les services de santé au tra-
vail. Cela concerne aussi bien le suivi individuel de l’état  
de santé des salariés que la prévention des risques profes-
sionnels.

Les partenaires sociaux étaient en attente de l’extension de 
cet accord afin d’entamer le travail sur l’accord de mise en 
œuvre de cet accord cadre. 

Malheureusement, la décision est tombée au mois de mai 
2017, l’accord a été étendu mais en excluant de son champ 
d’application, les assistantes maternelles. Prétextant, que 
les assistantes maternelles étaient couvertes non pas par 
le Code du travail mais par le Code de l’Action sociale et 
des familles, cela a permis d’exclure une nouvelle fois 
les assistantes maternelles des règles applicables à l’en-
semble des salariés. Un courrier sera adressé au Président 
de la République ainsi qu’à la Ministre du Travail, Muriel Pé-
nicaud, la FGTA-FO entend soutenir les assistantes ma-
ternelles afin qu’elles soient une bonne fois pour toute 
considérées comme des salariées comme les autres !

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO

Début avril, les élus ont voté une aide financière à l’équipe-
ment (matériels de puériculture, jeux ou jouets éducatifs, 
électroménager, …) en faveur des assistantes maternelles 
de Martinique. Que ce soit pour une première installation 
ou pour la sécurisation des espaces de vie, cet accompa-
gnement leur permettra de recevoir jusqu’à 3 000 €, tous 
les 3 ans.

Afin d’aider les assistantes maternelles dans leur quotidien, 
un matériel adapté et de bonne qualité est nécessaire : c’est 
en ce sens que l’aide de la Collectivité a été mise en place. 

Le dispositif prévoit une aide plafonnée comme suit :
• �3 000 € pour la première installation correspondant au 

début de l’activité,
• �2 000 € pour les assistant(e)s maternel(le)s déjà en  

exercice.

Renouvelable tous les 3 ans, elle sera versée pour partie à 
la signature de la convention (60%) et en totalité sur pré-
sentation des factures acquittées, quand les travaux sont 
réalisés.
Pour toutes informations, contactez le Centre administratif 
départemental de la PMI de Fort-de-France.

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO



Salaires minimaux 
des assistantes maternelles

• Rémunération due par enfant :
• �Rémunération horaire brute minimale :  

2,75 €
• �Rémunération horaire nette minimale :  

2,11 € (Alsace-Moselle : 2,07 €)

• �Heures majorées : à négocier avec l’employeur

Afin de vous aider dans le calcul de votre mensua-
lisation, nous vous proposons une grille avec des 
taux horaires selon votre nombre d’heures d’ac-
cueil mensuel. 
Ceci est une proposition syndicale et non une 
obligation.

Rémunération minimale mensuelle = 
3,026 € net x 195 heures = 635,70 € 
 

CONSEIL :
Ne jamais donner votre taux horaire par 
téléphone, donnez-le lors de l’entretien et après 
avoir calculé votre nombre d’heures de travail 
mensuel.

Allocation de formation

• �Pour les assistantes maternelles employées pars des 
particuliers : 4,29 € par heure de formation  
hors temps de travail.

8
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Chiffres utiles au 1er juin 2017

Prime à l’installation 
des assistantes maternelles

• Territoires prioritaires : 600 €
• Hors territoires prioritaires : 300 €

Indemnité d’entretien

• �Pour 8 heures d’accueil ou moins par jour  
et par enfant : 2,65 € non proratisables

• �Pour 9 heures par jour et par enfant :  
3,01 € + 0,3344 € de majoration par heure  
supplémentaires au-delà de 9 heures. 

• Indemnités de repas : à négocier avec les parents  
• �Heures complémentaires : sont au même salaire  

horaire de base.

SMIC Horaire

• SMIC brut : 9,76 €
• SMIC net :

• 7,48 €
• 7,34 € Alsace-Moselle

Minimum Garanti

• Montant : 3,54 € par heure.

Complément de libre choix 
du mode de garde “assistante maternelle”

Plafond de ressources, revenu net catégoriel de 2015 
en € (les montants sont majorés de 40 % pour les personnes seules) :

• Enfant né avant le 1er avril 2014 

• Enfant né à partir du 1er avril 2014

Complément de garde par enfant gardé versé en € (le mon-

tant versé ne peut excéder 85 % du salaire net et des indemnités d’entretien 

de l’assistante maternelle) :

Rémunération maximale par jour et par enfant :
• Rémunération brute : 48,80 €
• �Rémunération nette : 37,39 € 

(Alsace-Moselle : 36,66 €)

Taux du 
complément

Nombre d’enfants à charge

1 enfant 2 enfants 3 enfants

Taux maximal 21 332 24 561 3 874

Taux médian 47 405 54 579 8 609

Taux minimal > 47 405 > 54 579 > 8 609

Taux du 
complément

Nombre d’enfants à charge

1 enfant 2 enfants 3 enfants

Taux maximal 20 509 23 420 2 911

Taux médian 45 575 52 044 6 469

Taux minimal > 45 575 > 52 044 > 6 469

Âge 
de l’enfant

Montant mensuel

Maximal Médian Minimal

De 0 à 3 ans 462,78 291,82 175,07

De 3 à 6 ans 231,39 145,93 87,54

Nombre d’heures 
travaillées/mois

Taux horaire conseillé

De 170 h à 194 h 3,51 € / h

De 140 h à 169 h 3,74 € / h

De 139 h à 110 h 3,97 € / h

De 109 h à 80 h 4,20 € / h

De 79 h à 50 h 4,44 € / h

En-dessous de 50 h 4,68 € / h
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Réunion à Cannes autour de la formation avec les salariés 
du particulier employeur philippins de la région PACA

Une rénovation du CAP petite enfance qui n’enlève rien à la 
certification assistante maternelle/garde d’enfants.
Nous vous l’annoncions en actualité sur notre site Internet, 
www.snfosap.fr, lors de la Journée nationale des profes-
sionnels de la petite enfance à laquelle participait le sec-
teur des Emplois de la famille de la FGTA-FO, nous sommes  
revenus sur la réforme du CAP anciennement nommé CAP 
petite enfance rebaptisé CAP accompagnant éducatif petite 
enfance.

L’ensemble des contenus de ce nouveau diplôme a été  
validé, les détails de la formation seront directement consul-
tables en ligne. Quoi qu’il en soit, nous considérons que 
la certification assistante maternelle/garde d’enfants en  
application depuis 2009 reste la solution la plus adaptée pour 
valoriser ses années d’expérience et les faire reconnaître en 
qualification. Rappelons également que la certification par 
la VAE correspond comme le CAP à un diplôme de niveau V.

Le CAP accompagnant éducatif petite enfance 
sera prêt pour la rentrée 2017
L’arrêté du 22 février 2017 portant création de la spécialité  
“Accompagnant éducatif petite enfance” a été publié au 
Journal Officiel du 13 avril dernier. La nouvelle formation du 
CAP accompagnant petite enfance entrera en vigueur dès la 
rentrée prochaine et les premiers diplômes seront délivrés 
en 2019. En attendant, les personnes ayant déjà entamé leur 
formation obtiendront l’ancien diplôme c’est-à-dire le CAP 
petite enfance qui demeure valable.

L’arrêté et ses annexes, qui ne comptent pas moins de  
52 pages, détaillent les nouveaux référentiels du diplôme 
 

(référentiel des activités professionnelles et référentiel de 
certification), la période de formation en milieu profes-
sionnel, les modalités de certification (unités constitutives 
du diplôme et règlement d’examen) ainsi que les condi-
tions de l’examen final (thèmes et coefficient des différentes 
épreuves).

Ce nouveau diplôme permettra d’exercer dans 3 types  
d’accueils différents : les EAJE (Établissements d’Accueil 
du Jeune Enfant), les écoles maternelles, le domicile des  
parents ou de l’assistante maternelle (y compris les MAM). 

Composé d’un socle commun et de trois modules spéci-
fiques (liés aux différents contextes d’exercice profession-
nel), pour obtenir le nouveau CAP il faudra avoir validé tous 
les modules.

Seules les assistantes maternelles (qui n’ont pas l’obligation 
pour exercer d’être titulaires du CAP) pourront ne passer que 
les épreuves correspondant à deux modules (au lieu d’un 
seulement actuellement) : celui du socle commun et celui 
de l’accueil individuel. Ce système a l’avantage de faciliter 
les passerelles entre métiers et lieux d’exercice.

Une formation en deux ans
La durée de la formation demeure inchangée elle durera  
2 ans. Accessible après la troisième, elle alternera cours 
théoriques et stages pratiques. 16 semaines de stage au total 
à faire en écoles maternelle, EAJE. Voire en RAM.

 Véronique Delaitre - Permanente Fédérale FGTA-FO

Le samedi 11 février dernier, le syndicat national des salariés 
du particulier employeur de la FGTA-FO organisait une ré-
union avec des salariés du particulier employeur Philippins 
de la région PACA à Cannes. Ce fut l’occasion d’aborder la 

formation professionnelle avec l’organisme de formation 
Inter Val Formation.

Lors de cette réunion, les participants se sont confrontés 
à une problématique majeure. Bon nombre d’entre eux ne 
sont pas légalement déclarés auprès des organismes so-
ciaux. De ce fait, ils ne peuvent pas avoir accès à la formation 
continue.

Nous avons longuement dialogué avec eux pour leur faire 
comprendre que ces situations sont inacceptables de nos 
jours en France. En effet, sans déclaration en bonne et due 
forme ces salariés ne peuvent bénéficier ni de la formation 
professionnelle, ni de la protection sociale, ils ne cotisent 
également pas pour la retraite…

Véronique DELAITRE en a profité pour rappeler qu’elle 
a signé, avec l’État et la FEPEM, le 9 septembre 2016, une 
convention de lutte contre le travail dissimulé dans le  
secteur de l’emploi à domicile.

Une SPE originaire des Philippines
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Lors de précédentes réunions à Cannes, Véronique  
DELAITRE avait proposé aux salariés du particulier em-
ployeur d’origine philippines de se former sur le module 
“améliorer sa pratique du français dans le cadre profes-
sionnel” afin de maitriser leur français oral et écrit dans leur  
environnement professionnel.

Les points clés de cette formation sont notamment : 
• D’évaluer et de situer les acquis en français professionnel.
• Comprendre les consignes orales et écrites. 
• Rendre compte de son activité par écrit.
• Communiquer avec son employeur.
• Gérer des situations variées.

Pour suivre ce module, le plan de formation peut-être  
utilisé. C’est un dispositif de formation qui permet de  
développer ses compétences ou de s’adapter à son poste 
grâce à 40 heures de formation par an, entièrement finan-
cées. La rémunération du salarié est maintenue pendant 
toute la durée de la formation (au taux horaire versé par 
l’employeur porteur) y compris en cas de dépassement du 
temps habituel de travail. Les frais de vie (déplacements,  
hôtels, restaurants) sont également pris en charge.  

Pour pouvoir bénéficier de ces formations, les salariés 
doivent remplir un bulletin d’inscription. S’ils ont plusieurs 
employeurs, il faudra une autorisation d’absence de chaque 
employeur avant de valider un départ en formation ce qui 
peut représenter une difficulté pour certains salariés. Pour 
éviter ce type de blocage, Maria Munoz notre référente se 
chargera de rencontrer les employeurs afin de leur expliquer 
le bienfondé de cette formation avec l’aide de l’organisme de 
formation qui se chargera aussi de déterminer les dates pour 
les sessions de formation.  

A l’issue de cette première session de formation, les salariés 
pourront par la suite, faire le module de perfectionnement 
de 40 h également. L’objectif final étant de passer par le biais 
de la VAE une certification reconnue par la branche des  
salariés du particulier employeur à savoir :

• Employé familial
• Assistant de vie dépendance
• Assistant maternel/garde d’enfant 

Pour véronique DELAITRE qui a négocié la formation conti-
nue dans les deux branches professionnelles des salariés du 
particulier employeur “nous nous devons de le faire savoir 
sur le terrain en accompagnant les salariés à se former”.

 Véronique Delaitre - Permanente Fédérale FGTA-FO
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Échanges avec les participants lors de la réunion

Véronique Delaitre entourée des SPE Philippins
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Le référentiel fixant les critères d’agrément des assistantes maternelles : explications
Le service départemental de protection maternelle infantile (PMI) instruit les demandes d’agrément des  
assistantes maternelles, qu’il s’agisse d’une première demande ou d’un renouvellement. 

Les visites au domicile du candidat doivent concilier le respect de sa vie privée et la nécessaire protection 
des enfants qu’elle va accueillir.

Dans le cas particulier des conjoints, le nombre d’enfants que chacun d’entre eux est autorisé à accueillir doit 
être apprécié par « assistant maternel », y compris le ou les enfants de moins de trois ans du couple présent 
au domicile.

L’agrément est accordé si « les conditions d’accueil garantissent la sécurité, la santé et l’épanouissement des 
jeunes enfants accueillis chez l’assistante maternelle » en tenant compte de leur nombre et de leur âge. 

Pour ce faire, les conseils départementaux doivent s’appuyer sur le décret n° 2012-364 du 15 mars 2012 relatif 
au référentiel fixant les critères d’agrément des assistantes maternelles.

En conséquence, les conseils départementaux ne peuvent pas, arbitrairement, rajouter des critères autres 
que ceux énoncés dans ce décret.

Ce décret est composé de sections qui donne les grands chapitres et de sous-sections qui expliquent. 
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Premièrement : la santé de l’enfant accueilli
L’évaluateur doit prendre en compte, ici, la qualité du  
matériel de puériculture et les jouets destinés aux enfants 
accueillis.

Les normes de sécurité
Ils doivent ainsi être conformes aux exigences de sécuri-
té en vigueur. La mention “conforme aux exigences de  

sécurité” doit être apposée sur l’article de puériculture ou 
sur son emballage.
La mention CE doit être également présente sur les jouets. 
Ce qui veut dire que tout matériel déclaré conforme est au-
torisé, y compris, dans ce cas, l’utilisation de “lits parapluie”. 

Les conseils départementaux ne peuvent pas avoir des  
exigences supplémentaires en la matière.

Section 1 : Les capacités et les compétences pour l’exercice de la profession d’assistante maternelle

Les médicaments
Pour les médicaments, l’assistante maternelle ne peut les donner que s’il y a une ordonnance médicale et l’autorisation 
parentale d’administration des médicaments.

La cigarette
Il sera demandé à l’assistante maternelle si elle fume ou si les membres présents au domicile fument.

PETIT CONSEIL : 
Si la mention est présente sur l’emballage, conservez-le en cas de contrôle !

PETIT CONSEIL : 
Faire une photocopie de l’ordonnance et la mettre dans le dossier de l’enfant.

PETIT CONSEIL : 
Ne pas fumer en présence des enfants. Expliquez aux parents, 

que si vous fumez pendant le temps de sommeil de l’enfant, vous avez toujours avec vous un baby 
phone et que vous restez vigilante quoi qu’il arrive. Si l’assistante maternelle fume dans le logement 

avant l’arrivée des enfants il faudra que la pièce soit préalablement et convenablement aérée.
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Deuxièmement : la maitrise de la langue française orale 
et les capacités de communication et de dialogue
Il est demandé de maîtriser la langue française orale, pour 
bien suivre la formation et pour mieux dialoguer avec  
l’enfant, ses parents mais aussi avec les services de la PMI 
et les autres professionnels.

Sur la communication, il faut savoir échanger avec les  
parents sur le déroulement de la journée, soit par la mise 
en place d’un cahier de liaison ou échanger quelques mots 
en ayant toujours l’œil sur les enfants que vous accueillez.

Vous serez évaluée sur votre capacité d’écoute, de restitu-
tion et d’observation.

L’assistante maternelle doit être capable de repérer chez 
l’enfant une situation préoccupante et d’en informer le 

conseil départemental. Pour cela il faut expliquer que ce 
n’est pas toujours facile, mais pour maintenir de bonnes 
relations avec le service de la PMI vous les informerez si 
vous avez des doutes.

Troisièmement : les capacités et les qualités person-
nelles pour accueillir de jeunes enfants dans des condi-
tions propres à assurer leur développement physique, 
et intellectuel et les aptitudes éducatives.
L’évaluateur estimera vos connaissances sur le développe-
ment et les différents besoins de l’enfant, la sécurité affec-
tive, le cadre serein d’éveil, le sommeil, la nourriture, etc.…

Il pourra s’appuyer sur les recommandations de santé pu-
blique présentes dans le carnet de santé ou sur les mesures 
prévues dans le code de la santé publique.

L’alimentation et l’’hygiène
L’évaluateur pourra vous questionner sur les besoins nutritionnels de l’enfant en fonction de son âge, ainsi que l’attitude 
que vous adoptez au moment des repas et notamment tout ce qui concerne les principales mesures d’hygiènes au quo-
tidien, comme le lavage des mains par exemple.

PETIT CONSEIL : 
Pour vous informer vous pouvez télécharger le carnet de santé via Internet 

et regarder sur le site du ministère de la santé les recommandations publiées.

Pour l’accueil d’enfants en situation de handicap, nous vous conseillons 
de suivre les modules de formation développés sur ce thème 

“S’occuper d’enfants en situation de handicap” (consultez le catalogue IPÉRIA de la branche 
ou appelez le 0 800 820 920 (Service et appel gratuit).
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Seront notamment pris en compte la capacité à poser un 
projet éducatif qui permettra à l’enfant d’acquérir l’autono-
mie correspondant à son stade de développement, tout en 
tenant compte des attentes des parents. L’ouverture d’esprit 
de l’assistante maternelle à d’autres principes éducatifs que 
les siens, sont également pris en compte.

La patience, la tolérance et les limites de l’assistante mater-
nelle face aux pleurs d’un enfant, à son refus de manger ou 
de dormir, ou ses colères, sont également pris en considé-
ration dans son évaluation.

Attention, l’évaluateur ne doit pas vous poser des questions discriminatoires 
ou imposer des exigences autres que celles qui sont dans le décret, ainsi, il ne peut pas 

vous obliger à inscrire vos propres enfants à la cantine ou à réaliser des aménagements non évalués 
raisonnablement.

Quatrièmement : la disponibilité et la capacité 
à s’organiser et à s’adapter à des situations variées
Il faudra expliquer comment vous vous organisez pour les 
tâches domestiques par rapport à l’accueil des enfants.

Si vous accompagnez vos enfants à l’école, quelle est votre 
organisation ? Comment gérez-vous une situation d’ur-
gence ou imprévue ? 

En cas de cumul d’exercice, dans une MAM et à votre do-
micile, vous devrez expliquer votre capacité à travailler en 

équipe ainsi que votre organisation concernant les condi-
tions d’accueil garantissant la santé, la sécurité et l’épa-
nouissement des enfants accueillis.

Cinquièmement : la connaissance du métier, du rôle et 
des responsabilités de l’assistante maternelle  
L’évaluateur prendra en compte :

• �Votre discrétion professionnelle, votre capacité à  
comprendre les lois et la convention collective.

• �Votre capacité à comprendre et accepter le rôle  
d’accompagnement des services de la PMI.

Premièrement : sur les dimensions, l’état du lieu 
d’accueil, l’organisation de l’espace et sa sécurité 
L’évaluateur prendra en compte :

• �L’espace d’accueil des enfants qui doit être propre, clair, 
aéré, sain et correctement chauffé.

• �Un espace suffisant permettant de respecter le som-
meil (il n’est absolument pas fait mention d’avoir obli-
gatoirement une chambre par enfant accueilli) le re-
pas, le change, et le jeu du ou des enfants accueillis.

En termes de sécurité, une vigilance particulière doit être 
apportée :

• �À la capacité à prévenir les accidents domestiques et 
les risques manifestes pour la sécurité de l’enfant.

•� �Au rangement des produits d’entretien et pharmaceu-
tique.

• �À proposer spontanément les aménagements néces-
saires s’il y a lieu et accepter ceux prescrits par la PMI.

• �À mettre des angles de protection aux coins saillants, 
des blocs portes, blocs tiroirs aux normes en vigueur.

• �À prévoir des caches prises sur les prises non sécuri-
sées accessibles aux enfants.

• �À mettre hors de vue et de portée des jeunes enfants 
toutes les armes.

• �À ce que matériel de puériculture et les jouets soient 
conformes aux exigences normales de sécurité entre-
tenus et remplacés si nécessaire.

• �À ne pas installer de siège, transat, ou couffin sur une 
table, un fauteuil, un canapé ou près d’une source de 
chaleur, ni près d’une fenêtre.

• �Le port de bijoux notamment les colliers d’ambre sont 
potentiellement dangereux lors des siestes et des jeux, 
il est fortement conseillé de les enlever.

• �À vérifier l’usure du matériel ainsi que son renouvel-
lement.

• �La protection des escaliers, des fenêtres, des balcons, 
des cheminées, des installations électriques et/ou de 
gaz.

• �À fournir les certificats d’entretien annuel des appareils 
fixes de chauffage ou de production d’eau chaude sa-
nitaire.

• �À l’obligation, depuis le 8 mars 2015, d’installer au 
moins un détecteur de fumée par logement (arrêté mi-
nistériel du 5 février 2013).

• �Pour les plantes, se conformer à la liste des plantes re-
connues toxiques et dangereuses. 

• �À vérifier la température des aliments après les avoir 
mélangés.

• �En cas d’exercice en maison d’assistantes maternelles, 
aux règles fixées conformément à l’article L. 123-2 du 
code de la construction et de l’habitation concernant 
les établissements recevant du public classé dans le 
type R de la 4ème catégorie ou dans la 5ème catégorie.

• À la sécurité contre les risques d’incendie. 
• À l’accessibilité aux personnes handicapées. 

Concernant le couchage :
• �L’enfant doit avoir un lit adapté à son âge (à barreaux 

ou parapluie). Un matelas ferme doit être utilisé.
• �Ne pas ajouter un matelas dans les lits parapluie même 

à la demande du parent employeur.
• �En prévention de la mort subite du nourrisson,  

coucher l’enfant sur le dos et assurer une surveillance 
de sieste régulière.

Section 2 : Les conditions matérielles d’accueil et de sécurité
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Deuxièmement : moyens de communication
L’évaluateur s’assura que vous ayez un téléphone fixe ou 
portable en état de marche qui vous permettra, en cas de 
besoin, d’alerter les services de secours, les parents et la 
PMI. 

Les coordonnées des services de secours, des parents et  
de la PMI doivent être clairement affichées chez vous et 
visible.

Troisièmement : l’environnement du lieu d’accueil
L’évaluateur prendra en compte :

• �Les risques de dangers liés à l’existence d’une route, 
d’un puits ou d’une étendue d’eau à proximité du lieu 
d’accueil et les mesures prises pour les sécuriser. 

• �L’existence d’un dispositif de sécurité normalisé,  
obligatoire et attesté par une note technique fournie 
par le constructeur ou l’installateur, afin de prévenir les 
risques de noyade dans les piscines non closes dont le 
bassin est totalement ou partiellement enterré.

• �Les risques liés à l’utilisation des piscines posées 
hors sol. (Un grillage ou une barrière doit être installé 
si la hauteur est inférieure à 1,20 m. Les marches ou 
échelles extérieurs d’accès doivent être retirées après 
chaque utilisation de la piscine.

• �Suivre les normes des constructeurs et surtout adapter 
le dispositif de flottaison à la morphologie de l’enfant.

• �Ne pas se servir du barbecue quand l’enfant est à proxi-
mité et sans mise en place de sécurité, rendre inacces-
sible aux jeunes enfants le matériel de barbecue.

Vous devez également envisager la sécurité des sorties en 
extérieur. Pour cela vous devez tenir compte du nombre 
d’enfants, de leurs âges, de l’absence ou non d’ascenseur 
par exemple si votre logement est un appartement à l’étage. 

Quatrièmement : la présence d’animaux
L’enfant ne doit jamais rester seul avec un animal pour cela 
l’évaluateur prendra en compte :

• �La capacité de l’assistante maternelle à comprendre 
les risques encourus par l’enfant et les mesures prises 
pour organiser une cohabitation sans danger ou isoler 
les animaux. 

• �Si vous avez bien prévenu les parents que vous avez 
des animaux.

• �Les chiens de 1ère catégorie et de 2ème catégorie ne 
doivent pas être en contact avec les enfants (1ère ca-
tégorie : chien d’attaque chiens assimilés par leurs  
caractéristiques à la race, Staffordshire terrier, améri-
cain Staffordshire terrier, (connus également sous le 
nom de pitbulls), mastiff (boer bulls) Tosa. 2ème caté-
gorie : chiens de garde et de défense chiens de race  
pitbulls, rottweiler, Tosa).

Ces chiens doivent être maintenus dans un chenil  
parfaitement sécurisé. Quel que soit l’animal concerné, 
une évaluation des risques pour la santé et la sécurité 
de l’enfant doit être effectuée par un adulte responsable.
• �Interdire l’accès de l’enfant à la nourriture du chat, son 

couchage ainsi que sa litière. Pour cela les placer hors 
de portée des enfants. 

• �Ne pas laisser le chat ou le chien dormir dans la 
chambre des enfants.

• �Pour les chiens et les chats respecter les mesures  
d’hygiènes propices à une cohabitation avec  
l’accueil des jeunes enfants : aération régulière,  
vigilance concernant les poils, nettoyages réguliers des 
surfaces et locaux. 

CONSEIL : 
Il existe un dispositif normalisé qu’il faut 

respecter. Rapprochez-vous du secteur des 
Emplois de la famille de la FGTA-FO pour en 

savoir plus.

16 % des accidents domestiques survenus 
chez les enfants âgés de 1 à 5 ans 

sont imputables à des chiens.
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Le nouveau formulaire d’agrément
Pour renforcer la protection des mineurs accueillis, la loi 
du 14 avril 2016 relative à l’information de l’administra-
tion par l’autorité judiciaire et à la protection des mineurs  
impose désormais la délivrance d’un bulletin de casier  
judiciaire n°2 au lieu du bulletin n°3 précédemment exigé, 
lors de toute demande ou renouvellement de l’agrément 
d’une assistante maternelle. 

Conséquence de cette évolution réglementaire, un  
nouveau modèle de formulaire d’agrément pour les  
assistantes maternelles vient d’être homologué : 
le CERFA n° 13394*04.

Les nouveautés mises en place :
• �Le bulletin n°2 du casier judiciaire. Lorsque l’assis-

tante maternelle exerce à son domicile, un extrait de 
casier judiciaire est aussi demandé pour tous les ma-
jeurs vivant à son domicile à l’exception des majeurs 
accueillis en application d’une mesure d’aide sociale 
à l’enfance. L’agrément n’est pas accordé si l’un des 
majeurs concernés a fait l’objet de condamnations 
pénales incompatibles avec l’exercice de la profession 
et notamment atteintes volontaires à la vie, atteintes  
à l’intégrité physique et psychique des personnes, 
agressions sexuelles, enlèvement et séquestration,  
recours à la prostitution de mineurs, délaissement ou 

Cinquièmement : les transports et les déplacements
L’évaluateur prendra en compte votre organisation pour la 
sortie des enfants :

• �Vous devrez avoir une autorisation écrite des parents 
pour le transport des enfants accueillis.

• �Vous devrez connaître les règles de sécurité en vigueur 
pour le transport des enfants.

• �Vous devrez connaître l’utilisation des sièges auto  
homologués. 

• �Vous devrez pouvoir fournir aux parents l’attestation 
d’assurance du véhicule utilisé pour transporter les  
enfants. 

TRANSPORT, NOS CONSEILS :
• �À pied : empruntez les passages piétons, faites marcher les enfants sur le trottoir côté mur ou mai-

son en leur donnant la main.
• �En voiture : respectez le déverrouillage de l’airbag en cas de transport à l’avant, ne jamais laisser 

un enfant ou plusieurs, seul dans une voiture, même 5 minutes.
• �Respectez les règles en matière de sécurité routière concernant les places avant, arrière, veiller à 

une protection solaire…
• �À vélo : le port du casque est obligatoire, depuis le 1er avril 2017, pour les enfants de moins de 12 

ans. L’enfant doit être sous la surveillance visuelle de l’assistante maternelle et à portée de voix.

N’hésitez pas à vous rapprocher de votre syndicat pour plus d’informations 
et de précisions sur le décret du 15 mars 2012 relatif au référentiel 

fixant les critères d’agrément des assistantes maternelles.
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DOSSIER - Référentiel des critères d’agrément

Une question essentielle...  

Le résultat des élections professionnelles dans les TPE (Très 
Petites Entreprises) vient d’être publié. La participation des 
salariés à ces élections a été on ne peut plus minimaliste 
et les résultats enregistrés dans certains secteurs de la  
FGTA-FO n’ont pas été à la hauteur du travail fourni par 
nos militants et par la Fédération. Les scores inattendus de 
certaines organisations comme l’UNSA, qui a mené une 
campagne plus que confidentielle sur le terrain, ou ceux 
d’organisations catégorielles, qui proposent des adhésions 
à 60 € avec des avantages à la carte, appellent à se poser des 
questions. La désinformation médiatique autour du monde 
syndical et le désintérêt des salariés des TPE pour les syndi-
cats n’ont certainement pas joué non plus en notre faveur.

Fort de ce constat, nous devons surtout et avant tout nous 
poser une question essentielle. Sommes-nous réellement 
en capacité de convaincre et de rassembler des salariés  

isolés dans les très petites entreprises, sur la seule force de 
nos valeurs syndicales, de notre foi, ou d’une campagne 
électorale bien menée ? 

Il faut nous rendre à l’évidence et reconnaitre que cela 
n’est plus suffisant car l’individualisation de ces salariés et 
le recul de la négociation collective dans les branches vont 
nous amener à reconsidérer notre approche de la syndica-
lisation et le contenu de notre « offre » syndicale, afin de 
répondre au mieux aux attentes de ces travailleurs.

Je réunirai un CNF (Comité National Fédéral) au mois  
d’octobre pour débattre de ce sujet avec les camarades et 
faire des propositions concrètes sur les nouvelles formes 
de travail et le positionnement de notre organisation, sans 
pour autant renier notre ADN syndical qui reste le moteur 
de notre engagement personnel et collectif.

Une autre grande élection professionnelle se profile pour  
la FGTA. En 2019, les salariés agricoles seront amenés à  
élire leurs représentants syndicaux dans les chambres 
d’agriculture. Le résultat de cette nouvelle élection aura 
un impact direct sur la représentativité de Force Ouvrière. 
Nous sommes déjà sur le terrain pour rechercher nos  
candidats et présenter des listes complètes dans chaque 
département. J’aurai l’occasion de vous reparler de 
cette élection et de l’enjeu qu’elle représente pour notre  
Fédération. Pour la FGTA-FO, il n’y a pas de petites ou de 
grandes élections. Chaque élection est importante pour 
notre représentativité syndicale et nous devons toutes les 
gagner pour faire progresser FO.

 Dejan Terglav - Secrétaire général FGTA-FO

Le point de vue de Dejan Terglav

Dejan Terglav
Secrétaire 
général 
de la FGTA-FO

Retrouvez et téléchargez le nouveau formulaire Cerfa N°13394*04 dans votre espace adhérent : 
espaceadherent.snfosap.fr 

mise en péril de mineurs. Pour les autre infractions 
inscrites, l’opportunité de délivrer ou non l’agrément 
est laissée à l’appréciation du service départemental de 
la protection maternelle et infantile (PMI).

• �Lors d’une demande d’exercice en MAM, la copie de 
l’autorisation d’ouverture au public délivrée par le 
maire de la commune d’implantation n’est plus exi-
gible immédiatement, mais peut être fournie dans les 
deux mois suivant la demande d’agrément. Passé ce 
délai en l’absence de décision du maire, la simple co-
pie du dossier de demande d’ouverture au public datée 
d’au moins cinq mois suffit si la MAM est un établisse-
ment de 5ème catégorie.

• �La notice confirme l’interprétation faite par le minis-
tère des familles, de l’enfance et des droits des femmes 

quant à l’absence d’incidence des enfants de l’assis-
tante maternelle présents âgés de trois à dix-huit ans 
sur le nombre maximal d’enfants pouvant être accueil-
lis simultanément.

• �Une nouvelle rubrique du questionnaire est créée afin 
de recueillir, dès la demande d’agrément, le consen-
tement de l’assistante maternelle à paraître sur le site 
“mon-enfant.fr”.

(Source : Arrêté du 18 octobre 2016 fixant le modèle de formulaire 
en vue de l’agrément des assistants maternels et la composition 
du dossier de demande d’agrément, JORF n°0253 du 29 octobre 
2016, texte n° 56).

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO
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La commission consultative paritaire départementale (CCPD)
Les assistantes maternelles connaissent peu ou pas la  
commission consultative paritaire départementale 
(CCPD). Pourtant celle-ci joue un rôle majeur pour ces 
professionnelles puisqu’elle peut décider de suspendre ou  
enlever l’agrément des assistantes maternelles.

Les CCPD ont été créées par la loi du 12 juillet 1992 afin 
d’instaurer, en amont des décisions sur l’agrément,  
un dialogue entre les représentants des assistantes mater-
nelles et l’administration.

Afin d’éviter toute décision arbitraire et garantir aux assis-
tantes maternelles le respect de leurs droits. L’organisation 
des CCPD est définie aux articles R. 421-27 et suivants du 
Code de l’action sociale et des familles. 

Présidée par le Président du Conseil Départemental ou 
son représentant, la Commission Consultative Paritaire  
Départementale est composée de représentants du  
département désignés et de représentants élus des  
assistants maternels et familiaux.

Le Président du Conseil Départemental fixe par arrêté le 
nombre des membres de la commission qui peut être de 
6, 8 ou 10 en fonction des effectifs des assistants maternels 
agréés du département.

Les assistants maternels agréés résidant dans le dépar-
tement élisent leurs représentants titulaires ainsi qu’un 
nombre égal de suppléants, au scrutin de liste à la repré-
sentation proportionnelle d’après la règle de la plus forte 
moyenne. Cette élection a lieu tous les 6 ans.

La commission émet ses avis à la majorité des membres 
présents ; en cas de partage égal des voix, la voix du  
président est prépondérante.

La CCPD établit son propre règlement intérieur
Ainsi, les membres de la commission sont soumis à l’obliga-
tion de discrétion professionnelle en ce qui concerne tous les 
faits et documents dont ils ont connaissance dans l’exercice de 
leur mandat.
La commission est obligatoirement saisie pour avis, préalable-
ment à la décision, lorsque le Président du Conseil Départe-
mental envisage :

• le retrait d’un agrément,
• le refus du renouvellement de l’agrément,
• �la modification du contenu de l’agrément dans le sens 

restrictif.

Une fois par an au minimum, les CCPD donnent également 
un avis sur le programme de formation des assistantes 
maternelles et familiales du département et élaborent leur 
propre règlement de fonctionnement.

Comment se déroule le passage en CCPD 
pour l’assistant(e) maternel(le) ? 
L’assistante maternelle est prévenue de son passage en 
CCPD au moins 15 jours avant son audience par courrier en  
recommandé. Ce courrier doit préciser les motivations de la 
procédure à son encontre, son droit de consulter son dossier  
administratif et de faire part de ses remarques écrites ou orales 
à la commission. L’assmat a également la possibilité de se faire 
accompagner ou représenter par un syndicat et d’apporter  
à son dossier des pièces ou preuves pouvant participer à sa  
défense (lettre de parents, planning effectif de la garde, etc.).  
Enfin, elle se voit également communiquer la liste des 
membres élus de la CCPD. 

Lors de la séance, les membres de la commission (élus ou 
nommés) questionnent la professionnelle avant d’émettre leur 
avis, hors de sa présence.

Quelques conseils du syndicat FO des assistantes maternelles pour bien préparer votre passage  
devant la CCPD. Cette préparation est très importante, il faut aller consulter son dossier au conseil 
départemental, il doit contenir : 

• des rapports des puéricultrices venues en visite à votre domicile, 
• enquête de la PMI,
• courriers de parents employeurs...

Vous pouvez ne pas être d’accord sur ce qui est écrit et / ou apporter des éléments pour compléter 
ces informations. Ce qui va vous permettre de préparer votre défense. Pour cela ne restez pas seule.  
Il faut toujours être accompagné afin de ne jamais réagir sur le coup de l’émotion ou de la colère. Vous 
pouvez aussi vous mettre en relation avec les représentants des salariés siégeant à la commission.

Le jour de la commission ne pas y aller seule, vous devez être accompagnée si possible avec  
la personne qui vous a aidé à préparer votre passage devant la CCPD. Mais n’hésitez pas à vous  
exprimer si certains soulignent le fait que ce n’est pas un tribunal il en reste néanmoins qu’il faut  
se défendre. Si vous êtes anxieuse le fait d’être accompagné vous aidera. 

Comportements à éviter :  
• Être agressive.
• Avoir une posture négative. 
• Dire non à tout. 
• Être dans le déni.
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Suite au passage en CCPD, si celle-ci émet un avis en faveur du 
retrait, de la suspension ou de la modification de votre agré-
ment et que vous êtes en désaccord avec cette décision vous 
pouvez faire appel devant le tribunal administratif.

• �La décision de suspension d’agrément fixe la durée pour 
laquelle elle est prise qui ne peut en aucun cas excéder une 
période de quatre mois.

• �Lorsqu’il y a refus de suivre la formation obligatoire pré-
vue, à l’article L. 421-14 du Code de l’action sociale et des 
familles, pour une assistante maternelle, l’agrément est re-
tiré. La procédure, prévue à l’article R. 421-23 du Code de 
l’action sociale et des familles, ne s’applique pas lorsque 
le président du conseil départemental envisage de retirer 
l’agrément pour ce motif.

• �Un manquement grave ou des manquements répétés 
aux obligations ainsi que des dépassements du nombre  

d’enfants mentionnés dans l’agrément et ne répondant 
pas aux conditions, prévues par l’article R. 421-17 du Code 
de l’action sociale et des familles, peuvent justifier, après 
avertissement, un retrait d’agrément.

Après audition de la professionnelle concernée, la commis-
sion émet un avis à la majorité des membres présents. En cas 
d’égalité, la voix du président du conseil départemental est  
prépondérante.  Cet avis n’étant que consultatif, le président 
peut (rarement) décider de ne pas le suivre.

Si vous obtenez gain de cause, la décision du conseil  
départemental est non seulement annulée, mais  
l’assistante maternelle peut aussi demander, en cas de  
préjudices, des dommages et intérêts. 

  Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO

Élections 2019 des Chambres d’agriculture : 
appel à candidature dans votre entourage

Début 2019 auront lieu les élections dans les Chambres 
d’agriculture. Les chambres d’agriculture sont des organes 
consultatifs chargés de représenter les intérêts du monde 
agricole, des agriculteurs et des salariés (exploitants,  
propriétaires fonciers et forestiers, représentants de grou-
pements professionnels, salariés…) auprès des instances 
publiques et européennes. 

Elles assurent aussi une mission de conseil auprès des  
entreprises, des collectivités, instances professionnelles…
Elles sont consultées pour l’élaboration des plans de  
développement régionaux agricoles. Les membres 
des Chambres d’Agriculture sont élus par 3 millions de  
personnes et 50 000 groupements professionnels tous les 
6 ans. 

Les représentants des syndicats élus ont une mission : faire 
remonter les revendications des salariés et défendre leurs 
intérêts. Défenseur historique des salariés, il est indispen-
sable que Force Ouvrière soit fortement représenté au sein 
de ces organismes pour pouvoir continuer à mener son 
action.

C’est pourquoi nous lançons cet appel auprès de vous afin 
de vous prévenir du fait que si votre mari, un membre de 
votre famille ou un ami est couvert par la Sécurité sociale 
agricole (MSA), qu’il est actif, il est en droit de se présenter 
en tant que représentant FO aux prochaines élections des 
chambres d’agriculture. 

Il est essentiel que vous fassiez passer cette information 
auprès de vous, car il en va de l’avenir des salariés de l’agri-
culture particulièrement touchés par les crises successives 
et les politiques européennes. Il faut dire aussi que deve-
nir candidat n’est pas sans avantages. En effet, chez FO, 
tout élu bénéficie d’une formation pour l’aider dans ses 
missions. Et les temps passés lors des Commissions sont 
directement payé à l’entreprise. 

Enfin, à un niveau plus personnel, devenir représentant 
FO, c’est aussi se prouver à soi-même que l’on est capable 
de s’engager au service des autres. Cette aventure, à la fois 
individuelle et collective, n’a pas de prix. 

Alors nous comptons sur vous pour transmettre l’infor-
mation partout autour de vous afin que des candidats 
toujours plus nombreux et motivés portent haut et fort 
les couleurs de FO pour les prochaines élections de 2019. 

 FGTA-FO Emplois de la famille

POUR EN SAVOIR PLUS, CONTACTEZ SANS PLUS TARDER :
Patricia DREVON - 06 03 50 73 52 ou patricia.drevon@fgta-fo.org 

Bruno LEROY - 06 73 46 96 25 ou bruno.leroy@fgta-fo.org
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du syndicat national FO des assistantes maternelles 

Le syndicat national des assistantes maternelles 
donne son avis sur certains points. 
Ce plan prévoit quatre axes pour l’amélioration de la forma-
tion et de la professionnalisation des assistantes maternelles :

• �Un livret de professionnalisation, permettant de garder 
la trace des formations individuelles et des situations 
professionnalisantes.

• �La généralisation du projet d’accueil sous la forme d’un 
document pédagogique.

• �L’élargissement des missions des relais d’assistantes 
maternelles (RAM) pour en faire des pivots de la forma-
tion continue.

• �La poursuite du développement des maisons d’assis-
tantes maternelles (MAM). 

Pour le syndicat des assistantes maternelles de la 
FGTA-FO, cela n’a rien de novateur puisqu’ il existe 
déjà un passeport formation mis en place par ac-
cord dans la branche professionnelle des assis-
tants maternels le 21 septembre 2006. 

Ce passeport est un carnet dans lequel la salariée note  
au fur et à mesure son expérience professionnelle dans le 
domaine de la petite enfance et les organismes de formation 
attestent dessus chaque formation suivie par les assistantes 
maternelles ainsi que les certifications ou diplômes obtenus. 
C’est un outil précieux qui reste la propriété de l’assistante 
maternelle qui garde la responsabilité de son utilisation. 

Pour l’élargissement des missions des relais d’assistantes 
maternelles pour en faire des pivots de la formation conti-
nue, le syndicat des assistantes maternelles de la FGTA-FO 
trouve que les RAM remplissent déjà un rôle important sur 
la formation continue et notamment :

• �Promouvoir, informer, encourager les assistantes  
maternelles à se former.

• �Informer également les employeurs du bienfondé de la 
formation.

• �En organisant des réunions avec des organismes de  
formation, l’institut IPÉRIA et les partenaires sociaux. 

• �En leur transmettant aussi le catalogue formation conti-
nue de la branche.

Maintenant que sous-entend la ministre quand 
elle veut faire des RAM des “pivots de la formation 
continue” ? 
Contrairement à ce que peut insinuer l’UFNAFAAM, le ca-
talogue de formation continue des assistantes maternelles 
a un choix considérable de modules de formation que nous 
continuons d’alimenter chaque année. 

• �18 modules de formation sur l’accueil des enfants et la 
communication,

• �4 modules de formation sur le handicap,
• �7 modules de formation sur l’organisation des activités 

d’éveil et de loisirs,
• �8 modules de formation sur la prévention des situations 

difficiles, 
• 10 modules de formation sur la sécurité,
• �12 modules de formation pour organiser et développer 

son activité professionnelle.

Le départ en formation peut se faire en dehors du 
temps de travail ou pendant le temps de travail. 
Nous devons privilégier ce deuxième cas de figure en per-
mettant aux parents employeurs de faire accueillir leurs 
enfants soit par une autre assistante maternelle ou dans 
une structure mise spécialement en place à cet effet et c’est 
là-dessus que la ministre de la famille devrait plancher ! Car 
on ne peut pas considérer ces professionnelles de la petite 
enfance tout le temps comme des salariés à part !

La Convention d’Objectifs et de Gestion (COG), signée entre 
l’État et la CNAF en juillet 2013 et qui prend fin cette année, 
prévoyait la création de RAM pour 70 assistantes mater-
nelles, mais où va-t-on ? Alors que certaines villes en sont 
encore dépourvues et qu’il y a vraiment un grand mécon-
tentement à l’encontre de ces RAM par une grande majorité 
d’assistantes maternelles.  

Le nouveau CAP petit enfance qui va s’intitulé  
accompagnant éducatif petite enfance qui  
devrait entrer en vigueur cette année est enrichi de  
modules sur le développement du jeune enfant,  
la prévention de la maltraitance et le soutien à la 
parentalité. La ministre, l’ufnafaam et le spamaf mises 
tout sur ce diplôme, certes il permet à ceux qui l’obtiennent 
de travailler dans une structure, puisqu’aujourd’hui il n’est 
pas obligatoire pour exercer la profession d’assistante ma-
ternelle.
Le syndicat des assistantes maternelles de la FGTA-FO 
mise sur la certification Assistant maternel/Garde d’enfants 
qui permet aux salariés de valider des compétences et des 
connaissances dans leur profession ce qui rassure aussi les 
parents employeurs. 
Nous rappelons que la branche des assistantes maternelles 
et celle des salariés du particulier employeur met en ce  
moment en expérimentation un CQP (Certificat de Qualifi-
cation Professionnelle) sur le handicap. 
Aujourd’hui qui s’en soucie ? Personne !  

La ministre de l’enfance, des familles et des droits des femmes, Mme Laurence rossignol a présenté son plan 
d’action pour la petite enfance issue du rapport de la psychanalyste Sylviane Giampino
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Le syndicat des assistantes maternelles de la  
FGTA-FO a souhaité vivement que l’on spécia-
lise les assistantes maternelles sur l’accueil d’un  
enfant en situation de handicap. Il n’est pas normal 
d’accueillir un enfant porteur d’un handicap sans être formé 
et les parents doivent avoir le choix s’ils souhaitent faire gar-
der leurs enfants en situation de handicap chez une assis-
tante maternelle. Ils doivent pouvoir le faire et une aide doit 
leur être accordée comme pour l’accueil dans une structure 
qui permettra également de valoriser le salaire de l’assistante 
maternelle.

La Ministre souhaite poursuivre le développement des 
MAM. Le syndicat des assistantes maternelles de la FGTA-FO 
pense que les MAM ont permis, à celles qui ne pouvaient pas 
accueillir d’enfant chez elles, de le faire grâce à ce nouveau 
mode d’accueil.  Et à celles qui souhaitaient sortir de chez 
elles pour exercer leur profession de le faire aussi.
Oui, la création des MAM est un succès, les parents  
employeurs aiment ce nouveau mode d’accueil.

Mais il y a quand même des choses à revoir notamment 
sur la délégation d’accueil qui doit être plus encadrée afin  
d’éviter tout abus. Il ne doit pas y avoir d’auto-proclamation 
de titre comme “responsable de la MAM” entre assistantes 
maternelles.

Avant de créer la MAM, les assistantes maternelles de-
vraient se former sur le module de 16h “travailler en 
maison d’assistants maternels” qui permet d’apprendre 
à passer d’une organisation individuelle à une organi-
sation collective.

Le 31 janvier dernier le ministère avait organisé une jour-
née nationale des professionnelles de la petite enfance avec 
des échanges et des ateliers thématiques, dans le but de 
construire des fiches actions. Nous étions présent à cette 
journée qui nous a encore une fois démontré que l’accueil 
collectif était plus important pour le ministère, que l’accueil 
individuel.

  Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO     
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MBien comprendre votre attestation d’emploi : 

le “bulletin de salaire” du salarié du particulier employeur

Vos coordonnées
Vérifiez systématiquement que vos nom, prénom, adresse, 
numéro de Sécurité sociale et numéro de salarié sont  
correctement indiqués sur votre attestation d’emploi et que 
la période d’emploi qui figure (en haut à droite) correspond 
bien à celle pendant laquelle vous avez travaillé chez votre 
employeur.

Les coordonnées de votre employeur
L’attestation d’emploi que vous recevez comporte les  
coordonnées complètes de votre employeur. Elles peuvent 
vous être utiles lors de certaines démarches administratives 
(Sécurité sociale, Pôle emploi ...).

Besoin de modification ?
En cas d’erreur, de déménagement ou de changement  
de civilité, pensez à informer le Cncesu par écrit des modi-
fications à apporter.
Lors de vos échanges par téléphone, courrier ou courriel 
avec les gestionnaires conseils, pensez toujours à indiquer 
votre numéro de salarié ainsi que le numéro Urssaf de votre 
employeur.

Les éléments de votre attestation d’emploi
• �Le numéro de volet social adressé par votre employeur.
• La date de réception du volet social.
• �Le nombre d’heures effectuées au cours de la période 

concernée.
• �Le salaire horaire net.
• �L’assiette des cotisations : c’est la base de calcul sur laquelle 

sont appliqués les taux de cotisations en vigueur. Elle  
correspond au salaire brut reconstitué à partir de la  
rémunération que vous avez effectivement perçue.

• �Le salaire brut : il correspond au montant du salaire net 
payé auquel s’ajoute le montant total des cotisations 

salariales. Il peut vous être demandé par certains orga-
nismes pour le calcul de vos droits.

• �Les congés payés : si vous et votre employeur avez opté 
pour le paiement des congés payés lorsqu’ils sont pris 
(votre salaire horaire net n’est alors pas majoré chaque 
mois de 10 % au titre des congés payés), votre attesta-
tion comporte en plus des lignes détaillées ci-dessus : 
le nombre de jours de congés pris et le nombre d’heures 
déclarées au titre des congés payés. Ces dispositions ne 
sont valables que pour les salariés effectuant 32 heures 
ou plus de travail par semaine.

Le détail des cotisations patronales
Les cotisations à la charge de votre employeur sont les  
suivantes :
• �MALADIE : cotisations d’assurance maladie, maternité,  

invalidité et décès,
• VIEILLESSE : cotisation de retraite du régime général,
• �ALLOCATIONS FAMILIALES : cotisation à la branche  

“famille” du régime général,
• �ACCIDENT DU TRAVAIL : cotisation à la branche “acci-

dents du travail” du régime général,
• �FNAL : contribution au fonds national d’aide au logement,
• �CFP : contribution à la formation professionnelle,
• CSA : cotisation solidarité autonomie,
• IRCEM* : cotisation de retraite complémentaire,
• �IRCEM PREVOYANCE* : cotisation complémentaire  

maladie,
• AGFF* : cotisation de retraite complémentaire,
• PÔLE EMPLOI* : contribution d’assurance chômage.

*IRCEM : groupe de protection sociale des emplois de la  
famille (retraite complémentaire, prévoyance).
*AGFF : association pour la gestion du fonds de financement de 
l’Agirc et de l’Arrco (retraite complémentaire).
*Pôle emploi : institution d’assurance chômage.

Le salaire net imposable
C’est le salaire net payé par votre employeur auquel s’ajoute 
la partie non déductible de la CSG et de la CRDS, soumise à 
l’impôt sur le revenu.
Exemple, le salaire net imposable s’élève à 1 050,22 €, soit :  
1 012,50 € (salaire net) + 37,72 € (CSG/CRDS).

Pensez à conserver vos attestations d’emploi sans 
limitation de durée
Le Cncesu ne peut pas procéder à leur réédition.
Vous pouvez cependant les demander à votre employeur 
qui peut y avoir accès et les imprimer à partir de son compte 
en ligne.

Votre attestation d’emploi vaut bulletin de salaire. Elle vous permet de justifier de vos droits auprès des  
organismes sociaux notamment pour votre couverture maladie, assurance chômage... C’est le Centre  
national Cesu (CNcesu) qui l’établit et vous l’adresse à partir des éléments communiqués sur la déclaration com-
plétée par votre (vos) employeur(s).
Si le nombre d’heures ou le total net payé n’est pas conforme aux heures effectuées au domicile de votre em-
ployeur, demandez-lui de prendre contact au plus vite avec le CNcesu afin de procéder à la correction de sa 
déclaration. En cas de non réception de votre attestation d’emploi, assurez-vous que votre employeur a bien 
adressé sa déclaration au CNcesu après le paiement de votre salaire.
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Les risques du travail dissimulé

Les risques
Vous êtes employé par un particulier employeur à son  
domicile (pour des travaux ménagers, petit bricolage,  
peinture, garde d’enfants, ...).
Votre employeur a donc l’obligation de vous déclarer. En ne 
respectant pas cette démarche, il prend les risques suivants :

• �En cas d’accident, l’employeur peut être amené à rem-
bourser tous les frais inhérents à celui-ci (hospitalisa-
tion, dommages et intérêts, etc.).

• �L’employeur est passible de sanctions pénales et de 
sanctions civiles (jusqu’à 45 000 euros d’amende et  
3 ans de prison).

Depuis le 1er janvier 2014, une majoration de 25 % s’applique 
au montant du redressement de cotisations.

Comment être bien déclaré ?
Si vous êtes employé au domicile d’un particulier em-
ployeur, vous devez :

• �Pour des gros travaux (peinture, plomberie, agrandis-
sement …) :

• �Être déclaré auprès de l’Urssaf par votre employeur qui 
remplira une déclaration préalable à l’embauche (DPAE) 
dans les 8 jours précédant votre prise de fonction. L’Urs-
saf immatriculera votre employeur.

• �Votre employeur devra vous délivrer des bulletins de sa-
laire comportant le nombre d’heures réellement effec-
tuées.

• �Votre employeur devra déclarer vos salaires et payer les 
cotisations de Sécurité sociale, de retraite complémen-
taire, d’AGFF et d’assurance chômage.

• �Pour des travaux ménagers, de petit bricolage ou de 
petit jardinage :

•� �Votre employeur devra adhérer au Cesu soit sur www.
cesu.urssaf.fr, ou auprès de sa banque ou de l’Urssaf de 
proximité,

• �Votre employeur devra déclarer les heures réellement 
travaillées, le salaire net versé et payer les cotisations so-
ciales obligatoires.

• �Dans ce cas, c’est le Cncesu qui vous adressera directe-
ment votre attestation d’emploi valant bulletin de salaire.

• Pour la garde d’enfants :
• �Votre employeur devra déclarer les salaires payés et les 

heures à Pajemploi sur www.pajemploi.urssaf.fr.
Le saviez-vous ?

Si vous faites appel à une entreprise de services 
à la personne vous êtes également tenu d’effectuer 

certaines vérifications !

Lors de la conclusion d’un contrat d’une valeur au moins 
égale à 5 000 euros (HT), vous devez vous assurer que l’en-
treprise à laquelle vous faites appel n’a pas recours au travail 
dissimulé.
Dans le cas contraire, vous vous exposez :

• À des poursuites ou condamnations pénales.
• À votre mise en cause pécuniaire.

Client et entreprise sont solidaires en cas de travail 
dissimulé !
Au titre de la solidarité financière, le client se verra réclamer 
solidairement et au prorata de la valeur du contrat, le paie-
ment des impôts, taxes, cotisations, rémunérations sala-
riales, remboursement des aides publiques, dont l’entreprise 
en situation de travail dissimulé sera redevable.

Pour éviter ces désagréments, si vous faites appel à une 
entreprise, Il vous suffit de vous faire remettre par le pro-
fessionnel à la conclusion du contrat, l’un des 7 documents 
prévus par le code du travail (Article L. 8222-4 et 5 du Code 
du travail). Par mesure de simplification, nous vous recom-
mandons de solliciter :

• �Soit un extrait d’inscription au registre du commerce et 
des sociétés,

• �Soit une carte justifiant l’inscription au Répertoire des 
métiers ou au Registre des entreprises pour les départe-
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle,

• �Soit un devis, un document publicitaire ou profession-
nel portant le numéro d’inscription à ces registre ou  
répertoire.

Retrouvez plus d’informations concernant le travail dissi-
mulé sur : www.urssaf.fr 

(Source : www.urssaf.fr)
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Vous pouvez retrouver l’ensemble de vos documents per-
sonnels dans votre espace sécurisé sur www.cesu.urssaf.fr.
• �Vous consultez et éditez vous-même, si besoin, vos attes-

tations d’emploi très rapidement après la déclaration de 
votre employeur. Si vous avez plusieurs employeurs, cette 
fonctionnalité vous permet de vérifier toutes les déclara-
tions établies par l’ensemble de vos employeurs. De plus, 
vous pouvez effectuer des recherches de vos déclarations 
par période ou par employeur.

• �Vous accédez à un récapitulatif mensuel et à un  
récapitulatif fiscal des salaires versés par vos employeurs. 

Ceux-ci peuvent vous être utiles pour justifier de vos  
revenus auprès des organismes qui vous les réclament ou 
lors de votre déclaration de revenus.

• �Vous pouvez modifier directement vos données  
personnelles en cas de déménagement ou de changement 
d’adresse électronique. Il vous suffit de saisir vos nouvelles 
coordonnées et de valider.

(Source : www.cesu.urssaf.fr)

 FGTA-FO Emplois de la famille

Avoir recours au travail dissimulé, c’est prendre des risques.
Connaître la loi et respecter ses obligations sont les meilleurs moyens de vous en prémunir.
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Quelles sont les activités, qu’un salarié peut exercer 
en étant déclaré au CESU ?
Pour avoir la garantie que votre activité peut bien être déclarée 
auprès du Cesu, deux conditions préalables doivent être rem-
plies :

• �Votre employeur est obligatoirement un particulier, il ne 
peut en aucun cas s’agir d’une personne morale (associa-
tion, indivision, syndic de copropriété...).

• �Vous devez obligatoirement effectuer le travail déclaré au 
domicile de votre employeur, à l’exception des activités qui 
s’inscrivent dans le prolongement d’une activité de ser-
vices à domicile ou relatives à l’assistance des personnes 
dépendantes (courses, livraisons de repas...). 

Vous ne pouvez donc exercer votre travail salarié dans le 
local professionnel de votre employeur (cabinet médical, 
étude notariale…).

Dans tous les cas, vous devez veiller à ne pas être déclaré au 
moyen du Cesu pour un emploi qui ne relève pas du champ 
d’application de la Convention collective nationale des salariés 
du particulier employeur.

Par ailleurs, le Cesu ne peut pas être utilisé :
• �Pour des travaux de construction, d’entretien et de répa-

ration des bâtiments, qui correspondent à des métiers de 
gros oeuvre, de second oeuvre et de finition du bâtiment 
qui sont du ressort de professionnels (plombiers, menui-
siers, peintres, maçons…).

• �Pour la garde des enfants effectuée par une assistante ma-
ternelle agréée.

• �Pour la garde des enfants effectuée par une garde d’enfant 
à domicile si l’employeur bénéficie du complément de 
libre choix du mode de garde de la Paje (Prestation d’ac-
cueil du jeune enfant).

• �L’emploi d’un salarié au pair ou d’un stagiaire aide familial 
étranger.

Rappelons, que le CESU ne peut être utilisé que s’il y a eu un  
accord au préalable, pour son utilisation, entre le salarié et 
l’employeur.

Le CESU peut donc être utilisé pour rémunérer les activités suivantes :

Afin d’avoir la certitude que votre activité relève bien du champ d’application de la Convention collective nationale des salariés 
du particulier employeur, consultez le dépliant “Tout savoir sur le Cesu” disponible sur www.cesu.urssaf.fr dans la rubrique 
Information / Documentation. (Source : www.cesu.urssaf.fr)
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À DOMICILE
HORS DU DOMICILE 

(Si elles s’inscrivent dans le prolongement 
d’une activité de services à domicile)

Le ménage, le repassage, la préparation de repas.
La préparation des repas à domicile, y compris le temps 
passé aux commissions.

L’entretien de la maison et travaux ménagers. La livraison de repas ou de courses à domicile.

Les petits travaux de jardinage, y compris les 
travaux de débroussaillage.

La collecte et livraison à domicile de linge 
repassé.

Les prestations de petit bricolage dites “hommes toutes 
mains”.

L’aide à la mobilité et au transport de personnes ayant des 
difficultés de déplacement lorsque cette activité est incluse 
dans une offre de services d’assistance à domicile.

La garde d’enfant à domicile.

La prestation de conduite du véhicule personnel des per-
sonnes dépendantes, du domicile au 
travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches admi-
nistratives.

Le soutien scolaire à domicile et cours à domicile.

L’accompagnement des enfants et des personnes âgées ou 
handicapées dans leurs déplacements en dehors de leur 
domicile (promenades, transports, actes de la vie cou-
rante).

L’assistance informatique et internet à domicile.
Pour les personnes dépendantes :
Les soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’ex-
clusion des soins vétérinaires et du toilettage.

L’assistance administrative à domicile.
Pour les personnes dépendantes :
Les soins d’esthétique à domicile pour les personnes 
dépendantes.

L’assistance aux personnes âgées ou aux autres personnes 
qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux.

L’assistance aux personnes handicapées y compris les 
activités d’interprète en langue des signes, de technicien 
de l’écrit et de codeur en langage parlé complété.

Garde malade à l’exclusion des soins.

Maintenance, entretien et vigilance temporaires, 
à domicile, de la résidence principale et secondaire.
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Les dispositions normatives régissant 
les assistantes maternelles

• Les dispositions relatives aux discriminations :
(Article L. 1131-1 et suivants du Code du travail)
Ainsi comme tous salariés, les assistantes maternelles  
ne peuvent être discriminées, c’est à dire, être écartée, notam-
ment, d’une procédure de recrutement ou de l’accès à une for-
mation…ou encore être sanctionnée, licenciée en raison :

• de son origine, 
• de son sexe, 
• de ses mœurs, 
• de son orientation sexuelle, 
• de son identité de genre, 
• de son âge, 
• de sa situation de famille ou de sa grossesse, 
• de ses caractéristiques génétiques, 
• �de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation  

économique,
• �de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou 

supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, 
• de ses opinions politiques, 
• de ses activités syndicales ou mutualistes, 

• de ses convictions religieuses, 
• de son apparence physique, 
• de son nom de famille, 
• de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, 
• de son état de santé, 
• de sa perte d’autonomie ou de son handicap, 
• �de sa capacité à s’exprimer dans une langue autre que le 

français. 

• Les dispositions relatives aux harcèlements :
(Article L. 1151-1 et suivants du Code du travail)
Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcè-
lement moral ou sexuel pouvant dégrader ses conditions de  
travail, porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa 
santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir 
professionnel.

Il faut savoir que c’est à l’employeur de prendre toutes les  
dispositions nécessaires en vue de prévenir les agissements de 
discriminations ou encore de harcèlements.

• �Les dispositions relatives à l’égalité  
professionnelle 

(Article L. 1142-2 et suivants et R. 1142-1 du Code du travail)
Ainsi, l’appartenance à l’un ou l’autre sexe, la situation de fa-

mille ou la grossesse ne peuvent servir à justifier des décisions, 
notamment en matière de rémunération, de formation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle...
discriminations ou encore de harcèlements.

J U R I D I Q U E  -

Les assistantes maternelles sont couvertes en grande partie par les dispositions du Code de l’action sociale et 
des familles (articles L. 421-1 et suivants), mais pas seulement. Certains articles du Code du travail leur sont 
également applicables. 

C’est à l’article L. 423-2 du code de l’action sociale et des familles que sont listées les dispositions et articles 
du Code du travail qui s’appliquent aux assistantes maternelles employées par des particuliers.

S’appliquent ainsi aux assistantes maternelles :

En cas de harcèlement, la salariée victime peut saisir : le conseil de prud’hommes, le tribunal  
correctionnel et le tribunal des affaires de sécurité sociale. 
En cas de discriminations : la salariée doit saisir le Défenseur des droits (ex. Halde). Si la médiation 
ou transaction échoue, le Défenseur des droits saisit le procureur de la République.
Lors du contentieux, c’est à l’employeur de prouver que sa décision est justifiée par des éléments 
objectifs étrangers à toute discrimination, ou que ces agissements ne sont pas constitutifs d’un tel 
harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement.

Le juge prend sa décision après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d’instruction 
qu’il estime utiles.

Les organisations syndicales représentatives au niveau national peuvent exercer en justice toutes 
les actions résultant de l’application des dispositions relatives à la discrimination et à l’égalité  
professionnelle.  

Tout comme pour le harcèlement ou les discriminations, c’est à la personne accusée de prouver 
que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination.
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• �Les dispositions relatives à la maternité,  
à la paternité, à l’adoption et à l’éducation des 
enfants :

((Article L. 1225-1 et suivants et R. 1225-1 et s. du Code du travail)
Sont ici applicables aux assistantes maternelles les mesures 
protégeant les femmes en état de grossesse. C’est-à-dire, qu’il 
est interdit de prendre en considération l’état de grossesse 
d’une femme pour, notamment, refuser de l’embaucher, pour 
rompre son contrat de travail au cours d’une période d’essai… 
D’une manière générale, il ne peut être tenu compte du fait que 
la ou le salarié(e) soit père, mère ou responsable d’enfants pour 
prendre des décisions non objectives.

• �Les dispositions relatives au contrat de travail à 
durée déterminée (CDD) :

(Article L. 1241-1 et suivants et D. 1242-1 et s. du Code du travail)
Le CDD n’a pas pour objet d’être utilisé pour occuper des  
emplois durables. Il ne peut être conclu que pour des postes 
temporaires, c’est-à-dire par exemple, le remplacement d’une 
assistante maternelle en congé de maternité…
Le CDD doit respecter un contenu avec des clauses obligatoires 
et notamment : motif du recours au CDD, durée du contrat, 
durée de la période d’essai…)

• �Les dispositions relatives à la résolution des diffé-
rends devant le conseil de prud’hommes (CPH) :

(Article L. 1411-1 et suivants et R. 1412-1 et s. du Code du travail)
Ainsi, comme tous salariés, les assistantes maternelles si elles 
connaissent des problèmes avec leur employeur, peuvent  
saisir le Conseil de prud’hommes. Cette instance règle les  
différends et litiges nés entre salariés à l’occasion du travail.
Il y a tout d’abord une tentative de conciliation entre le ou la 
salarié(e) et l’employeur. Si elle échoue, le CPH juge l’affaire.

• �Les dispositions relatives à la négociation collec-
tive et aux conventions et accords collectifs de 
travail ainsi qu’aux syndicats professionnels :

(Article L. 2211-1 et suivants et R. 2231-1 et s. du Code du travail)
La négociation collective consiste en une discussion entre les 
syndicats d’employeurs et les syndicats de salariés concernant 
l’ensemble des conditions d’emploi, de formation profession-
nelle et de travail des salariés. Cette commission négocie la 
Convention collective. Les assistantes maternelles peuvent, 
via leur syndicat participer à ses réunions, en respectant un  
certain nombre de conditions.

• �Les dispositions relatives à la journée du 1er Mai :
(Article L. 3133-4 et suivants du Code du travail)
Le 1er Mai est légalement le seul jour férié ET chômé. Ainsi, 
n’importe quel employeur qui souhaite faire travailler son sa-
larié le 1er Mai, devra le rémunérer X 2, c’est-à-dire, lui verser le 
salaire correspondant au travail, plus, une indemnité égale à 
ce salaire.

• �Les dispositions relatives à la durée du congé payé 
et au paiement du salaire :

(Article L. 3141-3 et suivants et R. 3141-3 et s du Code du travail)
Comme tous les autres salariés, les assistantes maternelles  
bénéficient d’un congé de 2 jours ½ ouvrables par mois de 
travail effectif chez le même employeur. La rémunération de 
ces congés payés se fait conformément à la réglementation en 
vigueur.

• �Les dispositions relatives aux congés pour événe-
ments familiaux

(Article L. 3142-1 et suivants et R. 3142-1 et s du Code du travail)
Généralement prévu en détail dans les Conventions collec-
tives, le code du travail prévoit néanmoins des durées mini-
males à respecter en matière de congés spéciaux. À savoir que 
la récente loi dite “Loi travail” a augmenté le nombre de jours de 
congés pour certains évènements.

• �Les dispositions relatives aux saisies et cessions 
de rémunérations

(Article L. 3252-1 et suivants et R. 3252-1 et s du Code du travail)
Ces articles du code du travail concernent le salaire et sa pro-
tection. Il pose ainsi le principe selon lequel les sommes dues 
à titre de rémunération ne sont saisissables ou cessibles que 
dans des proportions et selon des seuils déterminés par décret. 
C’est souvent l’administration publique qui déclenche ce type 
de procédure si le ou la salarié(e) est débiteur auprès du Tré-
sor public… Comme tous salariés, les assistantes maternelles 
peuvent voir une partie de leur rémunération saisie. 

• �Les dispositions relatives au régime d’assurance 
des travailleurs involontairement privés d’em-
ploi

(Article L. 5422-1 et suivants et R. 5422-1 et s du Code du travail)
Les assistantes maternelles bénéficient des dispositions du 
Code du travail concernant l’assurance chômage. Par consé-
quent, à condition de satisfaire à des conditions d’âge et d’acti-
vité antérieure, les assistantes maternelles ont droit de bénéfi-
cier des allocations chômage.

• �Les dispositions relatives à la formation profes-
sionnelle continue

(Article L. 6111-1 et suivants, D. 6112-1 et s. et R. 6523-14 et s du 
Code du travail)
Il est ici question de la formation professionnelle continue, 
c’est à dire les formations dispensées lorsque l’on est salarié. 
Tous salariés, qu’ils dépendent en partie ou non du Code du 
travail, comme les assistantes maternelles par exemple, ont le 
droit via la formation, d’acquérir et d’actualiser leurs connais-
sances et leurs compétences pouvant favoriser leur évolution 
professionnelle.

Sont ensuite développés, dans les articles suivants du Code du 
travail, les objectifs et contenus de la formation ainsi que les 
modalités de déroulement des formations.

L’article L. 423-2 du Code de l’action sociale et des familles liste 
17 dispositions du Code du travail applicable aux assistantes 
maternelles et familiales employées par des personnes de 
droit privé. Toutefois, au moins 3 ne sont pas applicables aux  
assistantes maternelles, il s’agit notamment des dispositions 
relatives aux délégués du personnel et au comité d’entreprise, 
à l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes en 
entreprise, à l’exercice du droit de grève et à la procédure de 
règlement des conflits collectifs.

 FGTA-FO Emplois de la famille
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?U IONEQ TS S
Assistante maternelle
Lors de mon renouvellement d’agrément dois -je toujours 
fournir le bulletin n° 3 du casier judiciaire ?

Pour renforcer la protection des mineurs accueillis, la loi 
du 14 avril 2016 impose désormais la délivrance d’un bul-
letin de casier judiciaire n ° 2, pour chaque majeur vivant 
au domicile pour toute demande ou de renouvellement 
d’agrément.

Quels sont mes obligations sur la délégation d’accueil en 
maison d’assistants maternels ?

L’assistante maternelle qui accepte une délégation  
d’accueil doit respecter les conditions suivantes :

• �Elle ne doit pas accueillir un nombre d’enfants supé-
rieur à celui prévu par son agrément.

• �Elle doit assurer le nombre d’heures d’accueil mensuel 
prévu par son ou ses propres contrats de travail.

• �Et L’assistante maternelle qui a reçu l’autorisation  
du parent employeur de déléguer l’accueil remet une 
copie de son contrat de travail à chaque assistante  
maternelle susceptible de la remplacer.

Je vais bientôt déménager comment dois-je m’y prendre 
avec la PMI ? 

Le Code de l’action sociale et des familles prévoit les  
modalités d’information du Conseil départemental en cas 
de déménagement de l’assistante maternelle en son article 
R. 421-41. 

Ainsi, en cas de changement de résidence à l’intérieur du 
département, l’assistante maternelle communique, par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sa 
nouvelle adresse au président du conseil départemental 
quinze jours au moins avant son emménagement.
“Lorsque l’assistante maternelle change de département 
de résidence, il communique, dans les mêmes formes et 
délais, son adresse au président du conseil départemen-
tal de sa nouvelle résidence en joignant une copie de la  
décision d’agrément” Le président du conseil départemen-
tal d’origine transmet le dossier de l’intéressé au président 
du conseil départemental du nouveau département de  
résidence dès que celui-ci en fait la demande.

Salariée du particulier employeur
Mon employeur ne veut pas que j’exécute mon préavis en 
a-t-il le droit ?

Il peut effectivement vous dispenser de le faire mais si le 
préavis n’est pas effectué par le salarié ou l’employeur, la 
partie responsable de son inexécution doit verser à l’autre 
partie une indemnité. Cette indemnité est égale au mon-
tant de la rémunération correspondant à la durée du pré-
avis.

J’ai le droit à 5 semaines de congés payés mon employeur 
veut que je prenne une semaine supplémentaire que faire ? 

Si rien n’est prévu dans le contrat de travail et que  
l’employeur impose à un salarié un congé d’une durée  
supérieure à celle du congé annuel auquel il peut  
prétendre, l’employeur doit lui verser une indemnité  
pendant toute la durée du congé supplémentaire. 
Le montant de l’indemnité est au moins égal au salaire qui 
serait dû pour une même période travaillée.

En cas d’arrêt maladie suis-je couvert par une prévoyance ?

Oui, un complément de salaire peut vous être versé par  
l’Ircem prévoyance. Grâce à son nouveau service PREST’IJ, 
les services de l’IRCEM vont traiter les informations de 
paiement d’IJSS transmises par la Sécurité sociale et pro-
céderont au paiement de vos indemnités complémentaires
ou prendront contact avec vous si nécessaire.

Je suis assistante de vie je viens de perdre mon emploi 
Puis je bénéficier d’allocation chômage ?

Pendant votre activité, vous cotisez avec votre employeur 
pour votre couverture chômage à Pôle emploi. Votre  
activité vous permet donc, sous certaines conditions, de 
bénéficier d’allocation chômage.
Des lors que votre contrat de travail est rompu à l’initia-
tive de votre employeur, vous pouvez, si vous répondez à  
certains critères, bénéficier de l’allocation chômage (ARE 
allocation de retour à l’emploi).
Pour cela il faut être en situation de recherche d’emploi et 
vous inscrire à pôle emploi.

 Véronique Delaitre - Permanente fédérale FGTA-FO
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 B O N S  P L A N S

Le site “Vivons Bien Vivons Mieux” 
évolue et se dote d’une boutique !

Nouveau

Le gâteau roulé aux framboises et chocolat blanc
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Temps de préparation : 20 minutes
Temps de cuisson : 15 minutes 
Facile et pas cher

Ingrédients pour le biscuit roulé :
•  100 g de farine
• 120 g de sucre en poudre
• 4 œufs

Ingrédients pour la mousse 
au chocolat blanc :

• 200 g de chocolat blanc
• 300 g de crème fleurette
• 80 g de crème liquide
• 2 feuilles de gélatine
• des framboises fraîches

Préparez la mousse au chocolat blanc 
ÉTAPE 1 :
Faites tremper la gélatine dans un bol 
d’eau froide.

ÉTAPE 2 : Faites fondre le chocolat avec 
la moitié de la crème liquide dans une 
casserole au bain-marie.

ÉTAPE 3 : Hors du feu, quand le 
chocolat est bien fondu, ajoutez la 
gélatine essorée et le restant de crème 
liquide, en remuant bien.

ÉTAPE 4 : Montez la crème fleurette en 
chantilly bien ferme.

ÉTAPE 5 : Ajoutez-la délicatement à la 
préparation au chocolat blanc, à l’aide 
d’une maryse*. (*Spatule de cuisine pour 
la pâtisserie souvent en silicone).

ÉTAPE 6 : Réservez la mousse au 
réfrigérateur.

Préparez le biscuit roulé 
ÉTAPE 1 :
Préchauffez le four à 180°C.

ÉTAPE 2 : Fouettez les œufs avec le sucre 
dans un saladier jusqu’à ce que le mélange 
blanchisse.

ÉTAPE 3 : Ajoutez la farine et mélangez 
bien.

ÉTAPE 4 : Étalez la pâte sur une plaque de 
four recouverte de papier sulfurisé.

ÉTAPE 5 : Enfournez pendant 15 minutes.

Montage du roulé
ÉTAPE 1 :
Quand le biscuit est cuit, sortez-le du four 
et déposez-le sur un torchon humide. 

ÉTAPE 2 : Roulez-le sans trop le serrer et 
laissez-le refroidir 15 minutes.

ÉTAPE 3 : Déroulez-le ensuite, étalez 
dessus la mousse au chocolat blanc et 
répartissez les framboises fraîches préala-
blement nettoyées.

ÉTAPE 4 : Roulez-le à nouveau et 
réservez au frais jusqu’au service. 
(Source : www.cuisineaz.com rubrique cuisiner 
avec les enfants)

Recette pour 8 personnes

Partenaire prévention du Groupe IRCEM, “Vivons Bien Vivons Mieux” vous propose sa nouvelle collection 
de jeux et de livres pour apprendre aux enfants les bons gestes au quotidien. Familles, professionnels de la 
petite enfance… vos enfants vont assurer comme des grands !

Plus d’infos sur : https://boutique.vivonsbienvivonsmieux.fr 
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A   V O T R E  S E R V I C E

Pour toutes questions juridiques n’oubliez pas les permanences du secteur des “Services à la personne” 
assurées tous les lundis et jeudis par Alain SKLENARD de 9h à 12h30  et de 14h à 18h.

Alain est à votre disposition pour répondre à toutes vos questions sur les Conventions collectives 
des assistants maternels et salariés du particulier employeur.

N’hésitez pas à le contacter au 01 40 52 86 11 ou alain.sklenard@fgta-fo.org.

Les bons plans

B O N S  P L A N S

VOTRE SITE INTERNET : http://leclub.snfosap.fr*

*Offre réservée aux adhérents du syndicat National FO des Emplois de la famille 
Si vous n’avez pas vos accès n’hésitez pas à envoyer votre demande à : Marie-Claire DUFROS : mc.dufros@fgta-fo.org
* offre réservée aux adhérents du syndicat National FO des Emplois de la famille

VOTRE CLUB AVANTAGES, 
QU’EST-CE QUE C’EST ?  

ZOOM SUR….

Une plateforme où vous trouverez des bons plans dans 
TOUTE LA FRANCE pour :

• Les VOYAGES et VACANCES,
• Les LOISIRS et SPECTACLES,
• Les places de CINÉMA et PARCS d’attractions,
• �Mobiliers, électroménagers et de nombreuses autres offres !

Profitez de réduction sur l’enseigne de camping et location de 
mobil-home en France et Europe !

• Ambiance FAMILIALE ET CONVIVIALE
  • Des hébergements adaptés à TOUTE LA FAMILLE
      • �Un large choix de destinations  

SUR DES SITES DE QUALITÉ
               • Des professionnels À VOTRE ÉCOUTE De - 3 à 6 % sur 

vos billets valable TOUTE 
L’ANNÉE et sur le MONDE 
ENTIER !

De - 20 à 40 % sur 
e-billets et pass loisirs 
dans de nombreux 
PARCS D’ATTRACTIONS, ZOOS, 
AQUARIUM et SPECTACLES 
DANS TOUTE LA FRANCE !

De - 10 à 40 % sur vos tickets 
de cinéma en RÉGION ET ILE-DE France !






